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Introduction 
Un récent sondage Angust Reid effectué auprès de 1492 répondants a sondé l’opinion des 
Canadiennes et de Canadiens sur un grand nombre de questions à mi-mandat du 
gouvernement libéral fédéral. Dans cette enquête, deux questions portaient sur les enjeux 
autochtones. La note qui suit propose une analyse de ces deux questions. 

Deux questions importantes 
Dans ce sondage, deux questions touchaient les enjeux autochtones. La première question 
cherchait à savoir si selon les répondants les enjeux autochtones constituent une priorité à 
laquelle devrait s’intéresser le gouvernement fédéral. Le graphique suivant montre que 90 % 
des répondants estiment que les enjeux autochtones ne devraient pas constituer une priorité 
pour le gouvernement fédéral canadien. 

 
Nous voulions savoir par la suite comment cette opinion diffère selon que les répondants sont 
autochtones ou non, ou encore selon que la langue parlée à la maison est l’anglais, le français 
ou d’autres langues. Sans surprise, le graphique suivant montre que plus de deux fois plus 
d’Autochtones que de non-Autochtones considèrent que les enjeux autochtones devraient être 
une priorité pour le gouvernement canadien. Toutefois, il est étonnant de constater que 
seulement 22 % d’entre eux pensent que ce devraient être une priorité. Chez les non-
autochtones, les résultats sont cohérents avec ceux que nous avons vus plus haut. 
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En ce qui a trait à l’opinion des répondants selon la langue parlée à la maison, il est étonnant de 
voir que ce sont les allophones qui considèrent le plus que les enjeux autochtones devraient 
être une priorité pour le gouvernement fédéral canadien. Il est tout aussi étonnant de voir que 
chez les francophones moins de 4 % des répondants estiment que les enjeux autochtones 
devraient constituer une priorité pour le gouvernement fédéral canadien. 
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L’impact du gouvernement fédéral 
Nous nous sommes ensuite penchés sur une autre question qui visait à savoir si, selon les 
répondants, le gouvernement libéral fédéral avait eu un impact positif, négatif ou s’il n’avait tout 
simplement pas eu d’impact. Le graphique suivant montre que 38 % des répondants trouvent 
que le gouvernement fédéral canadien a eu un impact positif, contre 19,3 % qui trouvent que 
c’est impact a surtout été négatif. Il peut être toutefois décevant pour le gouvernement fédéral 
de constater que 30 % des répondants trouvent que ce dernier n’a eu aucun impact, et ce, 
malgré toutes les actions qu’il a mises en œuvre dans ce domaine. 

 

 
 
Lorsque nous nous attardons maintenant à l’opinion des répondants autochtones et non 
autochtones, nous pouvons constater que les non-Autochtones ont une opinion plus tranchée 
sur la question que les Autochtones. En effet, 38,5 % d’entre eux considèrent que le 
gouvernement fédéral a eu impact positif contre près de 19 % qui trouvent cet impact négatif. 
Chez les Autochtones, les opinions sont plus mitigées. En effet, 30,8 % trouvent positif l’impact 
du gouvernement fédéral, alors que 27,5 % trouvent cet impact négatif. Il est toutefois 
intéressant de constater que plus de non-Autochtones (30,8 %) soutiennent que le 
gouvernement fédéral n’a eu aucun impact sur les enjeux autochtones que d’Autochtones 
(25,3 %). 
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L’analyse de l’opinion selon la langue parlée à la maison révèle des éléments intéressants. 
D’abord, ce sont les allophones qui jugent le plus sévèrement le gouvernement fédéral. En effet, 
42,4 % d’entre eux pensent que le gouvernement fédéral n’a eu aucun impact sur les enjeux 
autochtones et 9,1 % d’entre eux affirment que cet impact fut négatif. Seulement 30,3 % des 
allophones disent que cet impact fut positif. Ensuite, un peut noter un paradoxe intéressant chez 
les francophones. Bien que moins de 4 % d’entre eux estiment que les enjeux autochtones 
constituent une priorité pour le gouvernement fédéral, 44,3 % pensent tout de même que 
l’impact de ce dernier est positif et moins de 10 % soutiennent que l’impact est négatif. Il faut 
souligner que 35,5 % des francophones affirment que le gouvernement fédéral n’a eu aucun 
impact sur les enjeux autochtones. 
Enfin, chez les anglophones le portrait est plus mitigé. Ils sont 36,5 % à trouver que l’impact du 
gouvernement fédéral sur les enjeux autochtones est positif (c’est la catégorie la plus élevée), 
mais lorsque nous tenons compte des répondants qui estiment que l’impact a été négatif ou que 
le gouvernement fédéral n’a eu aucun impact sur les enjeux autochtones, nous constatons que 
c’est plus de la moitié des répondants anglophones qui ont image plutôt défavorable à l’égard 
du gouvernement fédéral quant à son impact sur les enjeux autochtones. 
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Conclusion 
Le sondage Angus Reid brosse un portrait sombre de la perception qu’ont les Canadiennes et 
les Canadiens de la question autochtone. En effet, on constate que ces questions soulèvent 
peu d’intérêt chez nos répondants. De plus, que nous distinguions les répondants en fonction 
de la langue parlée à la maison ou du fait qu’ils soient autochtones ou non, nous notons que 
même s’il y a toujours un plus grand nombre de répondants qui trouvent positif l’impact du 
gouvernement fédéral sur les enjeux autochtones (sauf pour les allophones), il reste que 
lorsque nous combinons les répondants qui trouvent que le gouvernement fédéral canadien a 
un impact négatif ou n’a aucun impact sur les enjeux autochtones, ils sont toujours la moitié à 
dresser un portrait défavorable de l’action du gouvernement fédéral dans ce domaine, et ce, 
malgré des discours gouvernementaux et des actions qui vont dans le sens contraire. Le 
gouvernement fédéral ne semble pas convaincre les Canadiennes et les Canadiens du bien-
fondé de ses actions. Mais, il faut souligner que ces derniers ont si peu d’intérêt pour les enjeux 
autochtones, qu’il est probable que l’opinion défavorable ne repose finalement que sur des 
préjugés et une ignorance de l’action réelle du gouvernement fédéral canadien. 

 



 

 

 


